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Accord collectif

SALARIÉS NON CADRES DES ENTREPRISES 
DE TRAVAUX AGRICOLES ET RURAUX

(Haute-Normandie)
(27 janvier 2009)

(Etendu par arrêté du 9 décembre 2009,
Journal offi ciel du 18 décembre 2009)

AVENANT N° 4 DU 5 JANVIER 2016 
À L’ACCORD DU 27 JANVIER 2009 RELATIF À LA PRÉVOYANCE

NOR : AGRS1697217M

Entre :

Union régionale des entrepreneurs des territoires de Haute-Normandie

D’une part, et

Union professionnelle régionale de l’agroalimentaire CFDT de Haute-Normandie

Union régionale des syndicats CFTC-Agri de Haute-Normandie

Fédération générale des travailleurs de l’agriculture, de l’alimentation, des tabacs et des activités 
annexes force ouvrière (FGTA FO)

Union syndicale régionale agroalimentaire et forestière – CGT de Normandie (USRAF – CGT 
de Normandie)

SNCEA CFE-CGC

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Le présent avenant a pour but de mettre l’accord du 27 janvier 2009 en conformité avec les dis-
positions de l’accord national du 10 juin 2008 relatif à une protection sociale complémentaire et la 
création d’un régime de prévoyance, révisé par avenant n° 4 du 15 septembre 2015.

En conséquence, l’accord régional de prévoyance du 27 janvier 2009 est modifié comme suit :

Article 1er

Le paragraphe 2° « Les salariés couverts » de l’article 1er « Champ d’application » est abrogé et 
remplacé par :

« 2° Les salariés couverts :

Les dispositions du présent accord s’appliquent :

– à tout salarié relevant de la convention collective nationale de retraite du 24 mars 1971 (non 
affiliés à l’AGIRC) et répondant à la condition d’ancienneté spécifiée, le cas échéant, aux 
articles définissant chaque garantie ;
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– et relevant du champ d’application du présent accord,

à l’exclusion :

– des cadres et personnels ressortissants de la convention collective du 2 avril 1952 et relevant de 
la caisse de retraite complémentaire cadre en application des décisions de l’AGIRC et bénéfi-
ciant à ce titre du régime de prévoyance défini dans la convention précitée.

– des VRP et bûcherons-tâcherons ressortissants d’autres dispositions conventionnelles. »

Article 2

L’article 2 « Adhésion et affiliation » est supprimé.

Article 3

L’article 3 « Organisme assureur » est supprimé.

Article 4

L’article 4 « Garantie incapacité » est désormais numéroté 2 et les articles 4.1 et 4.2 deviennent 
article 2.1 « Garantie incapacité temporaire » et article 2.2 « Garantie incapacité permanente ».

Le paragraphe 1° « Conditions et modalités d’indemnisation » de l’article 2.1 « Garantie incapa-
cité temporaire » est modifié comme suit :

« 1° Conditions et modalités d’indemnisation :

En cas d’incapacité de travail temporaire dûment constatée par un certificat médical et ouvrant 
droit aux indemnités journalières du régime de base de sécurité sociale, les salariés bénéficient d’in-
demnités journalières complémentaires versées par l’organisme assureur, à la condition toutefois de 
justifier d’une ancienneté :

– de 2 mois dans l’entreprise ;

– ou de 6 mois, continus ou non, dans la branche professionnelle, et ce, sur une période de 12 
mois.

La condition d’ancienneté est réputée acquise au premier jour du mois civil suivant celui au cours 
duquel le salarié acquiert l’ancienneté requise et est appréciée au premier jour de son absence.

Le versement des indemnités journalières complémentaires intervient après un délai de carence :

– de 7 jours en cas de maladie ou d’accident de la vie privée ;

– dès le 1er jour en cas d’arrêt consécutif à un accident du travail, de trajet, ou de maladie profes-
sionnelle. »

Article 5

L’article 5 « Garantie décès » est désormais numéroté 3 et est modifié comme suit :

« Article 3
Garantie décès

Cette couverture décès comprend trois prestations :

– un capital décès ;

– une rente annuelle d’éducation ;

– une indemnité frais d’obsèques.

La garantie décès couvre tous les risques décès, à l’exclusion de ceux résultant :

– de la guerre civile ou étrangère ;

– du fait volontaire du bénéficiaire, le suicide étant toutefois pris en charge.
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a) Le capital décès

En cas de décès d’un salarié (quelle que soit son ancienneté dans l’entreprise), l’organisme assureur 
verse à la demande du ou des bénéficiaires, un capital décès d’un montant égal à :

– 100 % de son salaire annuel brut ;

– majoré de 25 % par enfant à charge ;

– et majoré de 50 % pour le conjoint survivant non séparé de corps ou au cocontractant d’un 
Pacs.

Le montant minimum du capital est fixé à 8 000 €.

Le capital est versé en priorité au conjoint survivant non séparé de corps ou au cocontractant d’un 
Pacs, à moins que le salarié ait fixé à l’organisme assureur une répartition entre son conjoint et ses 
descendants, cette répartition ne pouvant réduire la part du conjoint à moins de 50 % du capital.

En l’absence de conjoint, survivant non séparé de corps ou d’un cocontractant d’un Pacs, le capi-
tal est versé aux descendants.

En l’absence de ces bénéficiaires prioritaires, le capital est attribué dans l’ordre de préférence sui-
vant :

– aux bénéficiaires désignés par le salarié ;

– au concubin justifiant d’au moins 2 ans de vie commune ;

– aux héritiers du salarié.

Pour le bénéfice de la majoration pour enfant à charge, sont considérés :

– comme « enfant » :

– l’enfant du salarié (légitime, adopté ou reconnu, né ou à naître) ;

– l’enfant recueilli par le salarié et pour lequel la qualité de tuteur lui a été reconnue ;

– l’enfant qui a été élevé par le salarié pendant 9 ans au moins avant son 16e anniversaire ;

– l’enfant dont la qualité d’ayant droit du salarié a été reconnue par le régime de base.

– comme « enfant à charge » :

– les enfants âgés de moins de 18 ans, quelle que soit leur situation ;

– les enfants âgés de moins de 26 ans lorsqu’ils sont étudiants, apprentis, demandeurs d’emploi 
inscrits à Pôle Emploi et non indemnisés au titre du régime de l’assurance chômage ;

– les enfants reconnus invalides au sens de la législation des assurances sociales, quel que soit 
leur âge.

Le salaire brut retenu pour calculer le montant du capital décès est égal à 100 % du salaire brut 
total soumis à cotisations perçu pendant les 12 derniers mois précédant le décès. En cas de décès 
avant 12 mois d’ancienneté, le capital décès est calculé sur la base du salaire moyen mensuel du sala-
rié multiplié par 12 mois.

En cas d’invalidité absolue et définitive (3e catégorie), constatée par le régime de base de sécurité 
sociale, interdisant au salarié toute activité rémunérée, et l’obligeant à être assisté d’une tierce per-
sonne pour les actes de la vie courante, le capital décès peut lui être versé, sur sa demande, de façon 
anticipée en 24 mensualités.

b) La rente annuelle d’éducation

En cas de décès d’un salarié justifiant de 12 mois (continus ou non) d’affiliation, chaque enfant à 
charge du salarié tel que défini ci-dessus perçoit une rente annuelle d’éducation égale à :

– 4 % du plafond annuel de la sécurité sociale pour un enfant à charge de 0 à 10 ans ;

– 8 % du plafond annuel de la sécurité sociale pour un enfant à charge de 11 à 17 ans ;

– 11 % du plafond annuel de la sécurité sociale pour un enfant à charge de 18 à 26 ans.
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Pour le bénéfice de la rente d’éducation, sont considérés :
– comme « enfant » :

– l’enfant du salarié (légitime, adopté ou reconnu, né ou à naître) ;
– l’enfant recueilli par le salarié et pour lequel la qualité de tuteur lui a été reconnue ;
– l’enfant qui a été élevé par le salarié pendant 9 ans au moins avant son 16e anniversaire ;
– l’enfant dont la qualité d’ayant droit du salarié a été reconnue par le régime de base.

– comme « enfant à charge » :
– les enfants âgés de moins de 18 ans, quelle que soit leur situation ;
– les enfants âgés de moins de 26 ans lorsqu’ils sont étudiants, apprentis, demandeurs d’emploi 

inscrits à Pôle emploi et non indemnisés au titre du régime de l’assurance chômage ou inva-
lides au sens de la législation des assurances sociales.

Pour les enfants à charge de plus de 18 ans (qui ne sont pas invalides au sens de la législation des 
assurances sociales), le droit à la rente est soumis à la justification de la poursuite de la scolarité.

Cette rente d’éducation est versée au représentant légal de l’enfant s’il est mineur, et directement 
au bénéficiaire s’il est majeur.

c) L’indemnité frais d’obsèques

En cas de décès d’un salarié (quelle que soit son ancienneté dans l’entreprise) ou d’un de ses ayants 
droit, une indemnité frais d’obsèques est versée à la personne ayant supporté les frais d’obsèques.

Le montant de cette indemnité est égal à 100 % du plafond mensuel de la sécurité sociale en 
vigueur à la date du décès. »

Article 6

L’article 6 « Assurance des charges sociales patronales » est désormais numéroté 4 et est modifié 
comme suit :

« Article 4

Assurance des charges sociales patronales

Les employeurs relevant du champ d’application du présent accord sont tenus de s’assurer auprès 
de l’assureur de leur choix afin que ce dernier procède au calcul et au financement des charges 
sociales patronales dues sur les indemnités journalières complémentaires financées par la cotisation 
employeur. Les charges sociales dues sur les indemnités journalières complémentaires sont financées 
par une cotisation appelée « assurance des charges sociales patronales ».

Article 7

L’article 7 « Cotisations » est désormais numéroté 5 et est modifié comme suit :

« Article 5

Cotisations

Les cotisations correspondant à la mensualisation (maintien de salaire) et à l’assurance sociale des 
charges sociales patronales sont à la charge exclusive de l’employeur.

La répartition des cotisations prévoyance est la suivante :
– pour la garantie incapacité temporaire complémentaire à la charge exclusive du salarié 

(sauf maintien de salaire) ;
– pour la garantie incapacité permanente, 60 % employeur et 40 % salarié ;
– pour la garantie décès, 75 % employeur et 25 % salarié. »

Article 8

L’article 8 « Gestion des cotisations et des prestations » est supprimé.
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Article 9

L’article 9 « Réexamen du régime et du choix de l’organisme assureur » est supprimé.

Article 10

L’article 10 « Durée, révision, dénonciation » est désormais numéroté 6 et est modifié comme 
suit :

« Article 6

Durée, révision, dénonciation

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Il pourra faire l’objet d’une révision ou d’une dénonciation conformément aux dispositions 
légales. »

Article 11

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant, qui prendra effet au 1er jour du 
trimestre suivant la date de parution de l’extension au Journal officiel et au plus tôt le 1er juillet 2016.

Il n’est pas autrement dérogé aux autres articles et conditions de l’accord collectif de prévoyance 
du 27 janvier 2009 des entreprises de travaux agricoles ruraux de Haute-Normandie.

Fait à Rouen, le 5 janvier 2016.

(Suivent les signatures.)
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